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Communiqué

Décembre 2022

CCAS
UN CONSEIL D’ADMINISTRATION AUX OUBLIETTES ! 

Séance express de 15 minutes !

N’appréciant pas les observations des autres délégations concernant une motion sur le sujet de la restauration méridienne, la CGT a,  
sans laisser place au dialogue, quitté le conseil d’administration. Le président a décidé de clore la séance.

Notre position est claire ! Les employeurs, la CCAS et à travers elle la CGT bien qu’elle s’en défende, sont responsables de la situation.  
Le traitement actuel du dossier démontre le manque de respect pour les salariés et pour les usagers des restaurants.

FO est consternée du sort réservé aux salariés de la restauration méridienne de la CCAS et le traitement auquel ils ont droit de la part  
de la CCAS, leur employeur ! 

Nous affirmons que cette situation est un manque de suivi rigoureux et responsable de la restauration méridienne qui, par le déficit 
engendré, impacte les activités sociales dans leur ensemble. 10 réunions en 4 ans faites en catimini entre la CCAS et les employeurs,  
un déficit de 10 millions d’euros par an et on se réveille maintenant ? Employeurs ou CCAS responsables de ces sommes ? Ces déficits 
doivent cesser !

Le 13 octobre dernier, le syndicat FO de la CCAS a communiqué à l’attention des salariés de la restauration méridienne sur les discussions 
faites à la Branche sur leur devenir.

Les communications du Président de la CCAS et des employeurs s’offusquant de notre communication semblent bien ridicules aujourd’hui 
et sont assez révélatrices des non-dits de ces deux protagonistes sur ce dossier et de l’omerta qui règne à la CCAS sur plusieurs sujets… 
Quant aux accusations de la CGT à notre encontre comme quoi FO serait le fossoyeur de la restauration méridienne… Elles prêtent à rire, 
ou plutôt à pleurer de rire ! La CGT tente de faire oublier qu’ils sont les employeurs au sein de la CCAS et que les décisions 
prises l’ont été par la CCAS ! Pathétique !

La restauration méridienne est un exemple parmi tant d’autres des non-dits, mais qui risque de priver les salariés de la CCAS 
de leur emploi !


